KIOSQUE COURTOIS 
(Semaine du 25 novembre au 1er décembre 2013) 
Le dicton du jour : 
« A la sainte Banane, l’antiracisme prend vigueur ou tombe en panne »
FRANCE 

La France vire‑t‑elle à la société orwellienne ? 

Un texte examiné par le sénat en octobre dans la quasi‑indifférence est revenu ce mardi à l'Assemblée nationale. Ce projet de loi prévoit l'extension sans limitation du captage des données numériques. Les ministères de la Défense, de l'Intérieur ainsi que de l'Economie et des Finances y seront associés. Ainsi, par exemple, le projet permettra aux agents de Bercy un accès en temps réel aux données bancaires privées. Il s'agit, ni plus ni moins, de la généralisation des régimes d'exception. On invoque naturellement à grand renfort de trompe la menace du terrorisme islamique… Vous avez dit société totalitaire ? 

Les garde‑fous posés par la loi paraissent bien ténus : une « personnalité qualifiée » devrait ainsi être nommée auprès du Premier ministre pour contrôler les demandes des services des ministères. Le problème est que depuis la loi anti‑terroriste de 2006 (dont l’actuel projet est le prolongement), les demandes de surveillance s'élèvent à 45.000 par an : qui peut croire qu'un service de l’Etat, chapeauté par une « personnalité qualifiée », sera en mesure de traiter un tel flot de demandes en flux continu ? Un détail qui ne semble aucunement émouvoir la Commission nationale de l'informatique et des libertés. 
La CNIL est en effet à peu près muette sur ce projet gouvernemental. Ce qui indique à quel point l’argument sécuritaire est devenu sidérant. Montent au créneau de grandes firmes de la Toile, inféodées à l'intérêt national de l’Hyperpuissance, et qui entendent continuent d’avoir le monopole du cyberespionnage : Google, Microsoft, Facebook, Skype. Et l'officine atlantiste « Huffington Post » de s'en faire le relais. 
A mesure que se réduit notre armée, comme outil de puissance internationale au service de la nation, on voit s'accroître un outil de contrôle de la population par un Etat qui a bradé sa souveraineté à l’Europe de Bruxelles, et donc a perdu toute légitimité. Les mois et les années à venir s'avèrent orageux en France ? N'ayez crainte, le gouvernement post‑démocratique veille sur la sécurité publique. 
La concurrence entre travailleurs européens met en échec le droit social français 
Le président de la République a enfourché mercredi en Conseil des ministres un nouveau cheval de bataille : la chasse au détachement abusif de travailleurs étrangers en France. Sur ce terrain, le président est cependant beaucoup moins disant que Marine Le Pen, qui réclame en effet l’abrogation pure et simple de la directive européenne de 1996, laquelle permet le détachement de salariés de pays membres de l’Union européenne dans d’autres pays membres. 

Cette directive a pour conséquence de permettre aux entreprises de recourir en toute légalité à une main‑d'œuvre étrangère bon marché. Ces salariés sont alors soumis en partie au droit social de leur pays d’origine, moins exigeant que le droit français. Ce constat est d’ailleurs assez unanimement partagé. Même le président du MEDEF, Pierre Gattaz, déplore la destruction des emplois liée à cette directive européenne. Il est vrai qu’elle permet à des pays comme l’Allemagne d’être très compétitifs en embauchant des salariés polonais par exemple. Une concurrence aux effets délétères pour le secteur agro‑alimentaire, français notamment. 
Au plan national, le gouvernement entend notamment renforcer les contrôles d’entreprises étrangères effectués par l’inspection du travail. Mais ce renforcement est censé se faire à moyens réduits ! En effet, le ministre du Travail, Michel Sapin, conduit dans le même temps une réforme de l’inspection du Travail, qui se traduira par la suppression de près d’un millier de postes. 

Et si au niveau européen, il est question de négocier un texte d’application de la directive avec les autres Etats membres, là encore, le bât blesse, car cette négociation semble vouée à l’échec, sauf à se contenter de très peu. Le gouvernement français demande ainsi la mise en place de contrôles transfrontaliers et souhaite mieux lutter contre la fraude sociale en s’en prenant directement aux donneurs d’ordre plutôt qu’aux sous‑traitants. Mais dans le contexte ultra‑libéral de l’Europe de Bruxelles, la France a‑t‑elle encore les moyens d’imposer quoi que ce soit pour la sauvegarde de ses intérêts. 
Municipales : querelle des investitures 
Quelques heures après l'annonce du retrait d'une transfuge mal recyclée du Front de gauche, c'était au tour d'un ancien militant de l'UMP de claquer la porte du Front national... qu'il avait tout récemment rallié. Retour au bercail ! Feignant d'aller à Canossa, celui qui avait été investi à Gamaches, une petite commune de la Somme, s'est fendu d'une lettre poignante dans laquelle il supplie Jean‑François Copé de le réintégrer à l'UMP. Difficile de ne pas voir derrière ces brusques rétropédalages de basses manœuvres des partis politiques du Système. Tous les coups semblent permis pour tenter d'empêcher le Front national d’accéder au pouvoir. 
Et même les plus vils, surtout les plus vils. Jean‑François Copé, grand spécialiste du retournement de veste, n'a pas manqué de fanfaronner en lisant à la presse cette lettre qu'il semble avoir lui‑même dictée à sa chère girouette picarde. Et dans une phrase qui nous rappelle le grand style de son ex‑mentor élyséen, le patron de l'UMP a cru pouvoir ainsi prouver que, je cite : « La droite et l'extrême droite, c'est pas pareil ». Mais comme l’a confirmé Marine Le Pen un peu plus tard sur BFM TV, une liste sera bien montée à Gamaches  avec des colistiers Front national et des colistiers anciennement UMP, qui, semble‑t‑il, ont des convictions plus affirmées que M. Cléré… 

Toujours à propos des municipales, les « petites phrases » de Bruno Gollnisch 
Le candidat à la mairie de Hyères dans le Var a accordé un entretien à Télé Liberté au cours duquel il a tenu des propos délicieusement politiquement incorrects. Je cite : « Hyères, c’est une jolie ville qui ne doit pas devenir comme Marseille. Vous savez, à Marseille, il y a un certain nombre de nuisances. » Et M. Gollnisch de poursuivre : « Marseille reste quand même une ville française. Il faut qu’elle ne soit pas seulement une ville africaine… ». Et enfin cette constatation absolument nauséabonde : « Les délinquants s’appellent rarement "Durand" … » Des propos qui, à n’en pas douter, scandaliseront ceux qui voudraient bien que les Français ne fassent pas le lien entre immigration de masse et explosion de la criminalité… 
MONDE 
Le rapport Estrela : sorti par la porte, il revient par la fenêtre 

Le 22 octobre, Edite Estrela, député portugaise au parlement européen, soumettait à ses pairs une proposition, je cite : « De résolution sur la santé et les droits sexuels et génésiques ». Promotion de l’avortement, accès des mineures à la contraception hors consentement parental, éducation sexuelle dès la petite enfance, droit à l’enfant pour les couples de lesbiennes, théorie du genre, et j’en passe. Son renvoi en commission fin octobre, en particulier grâce à la vigilance de Bruno Gollnish, laissait espérer l’enterrement pur et simple de ce catalogue de la culture de mort, la législature européenne se terminant prochainement. 

Et pourtant le voici de retour… Le rapport Estrela a été remis à l’ordre du jour de la réunion du 26 novembre de la commission des Droits des femmes, le vote en assemblée plénière étant prévu en décembre. Le texte soumis au vote des députés européens est rigoureusement le même que celui qui a été renvoyé en commission. La rapidité à laquelle le rapport revient sur la table de la discussion est singulière quand on connaît le nombre de rapports à examiner. Le fait que ce texte revienne à l’identique est d’autant plus surprenant que le nombre d’amendements déposés en assemblée plénière le 22 octobre était également exceptionnel. 
Très divisés, les députés avaient notamment critiqué le contournement du principe de subsidiarité, rappelant que la santé et les « droits reproductifs et génésiques » ne concernent pas le mandat de l’Union européenne. Nul doute que les lobbies LGBT et le Planning familial n’aient joué une part active dans l’affaire, Edite Estrela n’ayant pour sa part jamais caché ses sources dans la rédaction de son rapport... 

Accord sur le nucléaire iranien 

Dans les faits, ce n’est qu’un accord préliminaire. Il a été signé dimanche, entre Téhéran et les grandes puissances du groupe dit des 5+1. Le texte précise que l’Iran accepte de limiter son programme nucléaire en échange d'un allègement des sanctions économiques. Concrètement la République islamique renonce à enrichir l’uranium à plus de 5 % et promet de détruire son stock d’uranium enrichi à 20 %. Mais ces promesses n’ont manifestement pas convaincu Israël. Le ministre de l’Economie de l’Etat hébreu a fait ainsi savoir, je cite : « Qu’Israël n'est pas engagé par un accord qui menace sa propre existence ». Netanyahou a de son côté déclaré que son pays saura se défendre seul, menaçant implicitement de lancer des raids contre les sites nucléaires iraniens. 
Par ailleurs d’autres négociations se sont tenues ces dernières semaines entre diplomates américains et iraniens, mais secrètement cette fois. Ces négociations ont entre autre porté une éventuelle aide iranienne pour le retrait des troupes américaines d’Afghanistan, sur une coopération entre les deux pays en Irak afin d’éviter l’éclatement du pays, et sur le sujet épineux du conflit syrien dans lequel l’Iran est l’allié du président Bachar el‑Assad. Des pratiques diplomatiques qui prouvent le cordial mépris dans lequel les Etats‑Unis tiennent leurs alliés. 
A l’occasion du forum médiatique russo‑italien de Rome, le ministre russe des Affaires étrangères, Sergueï Lavrov, a profité de l’accord avec l’Iran pour remettre sur le tapis le système de défense antimissile que les Etats‑Unis sont en train de déployer en Europe. Je cite : « En cas de réalisation de l’accord avec l'Iran, la raison invoquée pour justifier la mise en place [de ce système] cessera d'exister ». Fin de citation. Ce système est officiellement dirigé contre l’Iran, mais il ne faut pas être grand clerc pour deviner que c’est la Russie qui se trouve en ligne de mire des missiles étasuniens. 
Pour George Soros : « l'Europe a besoin d'une classe ouvrière rom » 
Dans une tribune publiée le 26 novembre dernier dans le quotidien britannique The Gardian, intitulée « L'Europe a besoin d'une classe ouvrière rom », le milliardaire israélo‑américain George Soros affirme qu’intégrer davantage les Roms est une nécessité pour l’Europe. Je cite : « A travers l'Europe, des millions de personnes souffrent du chômage et de la perspective d'une longue période de stagnation. Mais aucun groupe n'a été frappé aussi durement que les Roms ». Fin de citation. Constatons que celui que les médias du système appellent sans rire le « philanthrope George Soros » se garde bien de dispenser ses leçons d’immigration à Israël. On ne l’a jamais entendu élever la moindre protestation à l’encontre de la politique dite du « retour à la maison » lancée début 2013 par Benjamin Netanyahu, politique qui vise les immigrés noirs, ouvertement qualifiés « d’infiltrés » et de « ténèbres ». Le sort de près de 40.000 immigrés clandestins en Israël reste pourtant éminemment précaire face au rejet grandissant exprimé par les Israéliens, comme l’ont prouvé les bons résultats des partis talmudiques ouvertement racistes, lors des dernières élections. Que fait Soros ?! Et que fait BHL ?... 
